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NOTE TECHNIQUE
SOUTENANT LE PROJET DE CLASSEMENT

DE LA FORÊT COMMUNALE DE SALAPOUMBÉ
LOCALISATION : DISTRICT DE SALAPOUMBÉ

                         DÉPARTEMENT DE LA BOUMBA ET NGOKO

                         PROVINCE DE L’EST
I
INTRODUCTION
La présente note technique vise à présenter le  projet de classement élaboré en vue de l’incorporation dans le domaine privé de la commune de Salapoumbé, d’une zone de forêt  de 22 827 hectares. Ce massif forestier est situé dans le District de Salapoumbé, Département de Boumba et Ngoko, Province de l’Est. 
Le plan de micro zonage mené dans le cadre de l’UTO Sud-Est a identifié la zone sollicitée par la Commune de Salapoumbé comme espace potentiel pour la création d’une forêt communale. Cette zone n’est assujettie à aucun titre d’exploitation. 
Ainsi, conformément à l’article 30 de la loi forestière de 1994, la commune a officiellement saisi le Ministère des Forêts et de la Faune en mars 2004 pour le classement d’une portion du domaine national à son compte afin de promouvoir le développement local. 
Le Ministre des Forêts et de la Faune a réagi favorablement à la demande de la commune par note N°0083/MINFOF/SG/DF/SDIAF/SISDEF-SC du 2 juillet 2007 portant avis au public, en vue du classement de la forêt communale de Salapoumbé. 
Dès la publication de cet avis au public, une séance de sensibilisation préliminaire des populations locales a été menée en septembre 2007 par une ONG locale (CIFED), grâce à l’appui financier et technique des partenaires au développement  (GTZ/FSC) 

Cette séance préliminaire a été suivie par plusieurs autres réunions en conformité aux dispositions de la décision N°135/D/MINEF/CAB fixant les procédures de classement des forêts du domaine forestier permanent  du Cameroun. Les étapes suivantes ont réalisées : 
· une réunion de sensibilisation des autorités administratives tenue le 26 mars 2008 à Yokadouma,
· des réunions de sensibilisation de populations locales tenues entre le 8 et 10 avril 2008 dans les villages riverains( Mikel, Tembe-Piste, Ngolla 120, Moumboué, Salapoumbé et Koumela). Ces réunions de sensibilisation ont été précédées par une descente sur le terrain du chef de poste forestier, le délégué d’arrondissement d’agriculture, l’ONG CIFED et la GTZ pour la prise des points GPS des infrastructures,
· la réunion de la commission départementale tenue le 15 avril 2008 à Yokadouma en vue du classement de ladite forêt communale. 
II-DESCRIPTION DE LA ZONE

2-1 CLIMAT ET HYDROGRAPHIE

Située entre 2°40’ et 3°20’ de latitude Nord, la région appartient au domaine climatique équatorial de type guinéen fortement marqué par la continentalité. Il présente les caractéristiques suivantes :
· Une abondante pluviométrie, de l’ordre de 1500-1600mm/an ;
· Quatre saisons plus ou moins distinctes dont deux saisons pluvieuses qui vont de septembre à novembre pour la grande ainsi que de mars à juin pour la petite, et deux saisons sèches s’étalant de décembre à février pour la grande et de juillet à août pour la petite ;
· Des températures moyennes annuelles de 24° C et une amplitude thermique faible ;
· Une forte humidité relative de l’air variant de 80 à 98% du fait de l’importance du couvert végétal ;
· Un réseau hydrographique dense constitué de quatre grands fleuves notamment le Lokomo, le Lone, le Koukoubou et le Lopondji qui sont des affluents de la Boumba.
2.2  TOPOGRAPHIE ET FACTEURS BIOLOGIQUES
La zone sollicitée est située dans le plateau Sud-Est Camerounais et s’incline légèrement vers le bassin congolais. Aussi, les altitudes s’abaissent considérablement, entre 350-400m, contre une moyenne de 600 m pour le plateau, surtout en raison de la présence de la vallée de la Boumba et ses affluents qui bordent la région. Ce n’est qu’au niveau des interfleuves qu’on trouve des altitudes de l’ordre 500 m et parfois des collines en forme de demi oranges.
Cette topographie est bâtie sur des formations métamorphiques ou dominent les migmatites au Nord (âge variant entre 1800 et 2500 millions d’années) et les dolérites au Sud (âge variant entre 500 et 600 millions d’années). Sur ce substrat, se sont développés des sols ferralitiques rouges-jaunes remaniés alternant avec des sols hydro morphes indifférenciés.
La végétation de la région est caractérisée par des forêts semi-décidues à Sterculiacées et à Ulmacées, des forets mixtes sempervirentes semi-décidues et autres formations végétales  telles que les forêts secondaires à Musanga, Terminalia, Macaranga, les clairières marécageuses, les forêts marécageuses à raphia et les forêts ripicoles à mangues sauvages ou Irvingia. 
Ces forêts sont également riches en espèces fauniques sauvages, les plus communément rencontrées étant les grands mammifères (éléphants, buffles, bongo, chimpanzés, panthères).

III  POPULATIONS
La population, estimée à peu près à 18.000 âmes et répartie dans 09 villages est composée des Mbomam, des Bagando, des Baka, des Haoussa et autres allogènes venus qui, pour chercher le travail dans les sociétés forestières et d’autres pour faire du commerce.

V
LEGISLATION, CADRE INSTITUTIONNEL ET PROCEDURES EN VIGUEUR
V.1
Cadre juridique et institutionnel

La loi N° 94/01 du 20 janvier 1994 portant Régime des Forêts de la Faune et de la Pêche, définit deux domaines forestiers : Le Domaine Forestier Permanent et le Domaine Forestier non Permanent. Le domaine forestier permanent est celui qui est constitué des terres définitivement affectées à la forêt et/ou à l’habitat de la faune.
L’article 22 de la même loi précise que les forêts permanentes doivent couvrir au moins 30% de la superficie totale du territoire national et représenter la diversité écologique du pays.
Le processus de classement des forêts du domaine forestier permanent a été défini par la Décision N° 1354/D/MINEF/CAB du 26 Novembre 1999. Cette décision prévoit :

· la préparation de la note technique préliminaire d’information,
· l’avis au public,
· la sensibilisation des autorités administratives et des élites locales,
· la sensibilisation des populations,
· les travaux de la commission départementale,
· la préparation des projets de textes à soumettre à la signature du Premier Ministre, chef du gouvernement.
V.2
Conduite de la procédure de classement de la forêt Communale de Salapoumbé

Les limites provisoires de la Forêt Communale de Salapoumbé avaient été définies pendant l’élaboration du plan de micro zonage de l’UTO Sud-Est en 2002. Par conséquent, toutes les autorités Administratives, traditionnelles et les populations locales étaient fortement impliquées dans les études préliminaires.
Suivant l’avis au public N° 0083/MINFOF/SG/DF/SDIAF/SISDEF-SC du 02 Juillet 2007 portant projet de classement d’une zone de forêt dans le domaine privé de la Commune de Salapoumbé, le Ministre des Forêts et la Faune a informé l’opinion nationale qu’en vue de la création d’une forêt communale, l’Administration chargée des forêts procédera au classement dans le domaine forestier permanent, et pour le compte de la Commune de Salapoumbé, d’une zone de forêt de 23.772 hectares
La sensibilisation a été faite au niveau du District les 08, 09 et 10 Avril 2008 dans les villages riverains, Mikel, Tembé-Piste, Ngolla 120, Momboué, Salapoumbé et Koumela. De nombreux notables, populations et élites ont pris part à ces assises, au cours desquelles ils ont tous émis un avis favorable au projet de classement de la forêt communale. Toutefois, certaines préoccupations à prendre en compte ont été mentionnées, notamment, la considération des droits d’usages traditionnels, les zones de plantation et la zone de chasse communautaire actuellement en cours de gestion (ZICGC 07 et 08).
La Commission Départementale de Classement composée entre autres des représentants des populations, des notables, des élites, des  Délégués départementaux membres statutaires, des autorités administratives et municipales s’est réunie sous la présidence de Monsieur le Préfet de la Boumba et Ngoko le 15 avril 2008 dans la salle de conférence de la préfecture de Yokadouma. La Commission avait pour mandat de délibérer sur les objectifs envisagés de la Commune de Salapoumbé pour cette forêt, et les préoccupations des populations.
Au terme de cette réunion, la Commission a revue les limites externes de la forêt communale afin de prendre en compte les préoccupations des populations. Ainsi toutes les exploitations agricoles ont été exclues de la forêt communale. La superficie de la forêt communale est alors passée de 23.772 hectares à 22 827 ha.   Par conséquent, la Commission a émis un avis favorable pour le classement de la dite forêt.
VI
OBJECTIFS DE LA FORET COMMUNALE DE SALAPOUMBE

La commune de Salapoumbé dispose d’un réseau routier long au moins de 180 kilomètres en très mauvais état.
En outre, les habitations sont précaires, les puits d’eau potable rares dans les 09 villages que compte la commune. La couverture sanitaire est approximative, l’éclairage public inexistant, bref le développement est embryonnaire.
Le présent projet devra permettre de booster le développement économique, social et culturel de cette partie du territoire national.

Il s’agit d’une solution durable qui va permettre aux populations locales de devenir les acteurs clés de leur propre développement.
Les objectifs de la forêt Communale de Salapoumbé sont les suivants:
· gérer et conserver durablement les ressources naturelles de la zone,
· participer à la lutte contre l’exploitation illicite du bois et le braconnage,
· contribuer au renforcement des revenus de la Commune en vue de la réalisation des actions économiques, sociales et culturelles palpables dans le District de Salapoumbé afin d’améliorer les conditions de vie des populations locales et lutter ainsi contre la pauvreté.
VII
DROITS D’USAGE 
Les populations riveraines conservent leurs droits d’usage qui consistent dans maintenir à l’intérieur des forêts leurs activités traditionnelles telles : que la collecte des produits forestiers secondaires. Elles pourront également pratiquer la chasse et la pêche de subsistance dans la forêt concernée. Toutes ces activités doivent se menées en conformité aux exigences du plan d’aménagement de la forêt communale. 
Les activités agricoles, les feux de brousse et les installations humaines sont proscrites à l’intérieur de la forêt communale.

VII
LIMITES

La commission départementale a arrêté les limites définitives de cette forêt dont la description est faite dans le document de l’attestation de mesure de superficie  délivrée par l’INC (voir carte annexe).
Suivant cette attestation, la superficie de ce massif forestier est de 22. 827 hectares.
VIII
CONCLUSION
Les dispositions de la loi N° 94/01 du 20 Janvier 1994 portant Régime des Forêts de la Faune et de la Pêche et ses textes d’application notamment le décret N° 95/531 du 23 Août portant modalités d’application du Régime des Forêts, et la décision N° 135/D/MINEF/CAB du 26 Novembre 1999 ont été rigoureusement respectées dans le processus de classement de cette Forêt Communale.
Les propositions des limites définitives de cette forêt communale sauvegardent largement les intérêts économiques des populations riveraines ainsi que les autres opportunités existantes dans la zone. 
Sur la base du présent dossier, le classement de cette forêt,  constituera une étape franchie dans la mise en œuvre de la politique forestière nationale, qui vise entre autres objectifs, l’accroissement des revenus des communes, l’amélioration des conditions de vie des populations, la gestion durable et participative des ressources forestières dans le but de protéger l’environnement et réduire la pauvreté des populations.
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